
NOTE PRATIQUE  ·  DROIT DES BAUX COMMERCIAUX  ·  JUIN 2026

Réforme des baux
commerciaux
Loi n° 2026-403 de simplification de la vie économique
publiée au Journal officiel le 26 mai 2026

Ce que bailleurs, preneurs et professionnels de l'immobilier

doivent vérifier dès maintenant — mesure par mesure,

avec dates d'entrée en vigueur et points de vigilance.

Michel COPIN

Expert judiciaire en immobilier · Formateur certifié · Agent immobilier

Lille — interventions dans toute la France

linkedin.com/in/michel-copin-710aa5a3



Réforme des baux commerciaux — Loi n° 2026-403 du 26 mai 2026 Note pratique · Juin 2026

Michel COPIN — Expert judiciaire en immobilier · linkedin.com/in/michel-copin-710aa5a3 Page 1

Sommaire

1. Contexte et portée de la réforme

2. Mensualisation du loyer (art. L. 145-32-1)

3. Plafonnement des garanties à trois mois de loyer (art. L. 145-40)

4. Restitution des garanties en fin de bail (art. L. 145-40)

5. Vente du local loué : transmission du dépôt et caducité des sûretés

6. Clause d'indexation « tunnel » (art. L. 145-38-1)

7. Droit de préférence du locataire : périmètre redéfini (art. L. 145-46-1)

8. Clause résolutoire : conditions durcies pour le preneur (art. L. 145-41)

9. Taxe foncière : ce qui ne change pas

10. Tableau récapitulatif des mesures

11. Points de vigilance par profil

12. Check-list d'audit des baux en cours

Sources et avertissement

Note méthodologique

Cette note s'appuie sur le texte définitif de la loi n° 2026-403, sensiblement différent de la version

adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture le 17 juin 2025 : plusieurs dispositions ont été

modifiées ou supprimées au Sénat, puis en commission mixte paritaire (réunie le 20 janvier 2026). Les

commentaires publiés avant la promulgation doivent donc être lus avec prudence. Les points

d'incertitude qui appellent des précisions jurisprudentielles sont signalés au fil du document : un

document honnête le dit quand le texte ne tranche pas.
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1. Contexte et portée de la réforme
La loi n° 2026-403 de simplification de la vie économique, publiée au Journal officiel le 26 mai

2026, constitue la modification la plus structurante du statut des baux commerciaux depuis les

lois Pinel (2014) et ELAN (2018). Son objectif affiché : rééquilibrer la relation contractuelle au

profit du preneur — en particulier des TPE, commerçants indépendants et artisans — en

allégeant la pression de trésorerie à l'entrée et en sécurisant la sortie du bail.

Six leviers sont actionnés : la mensualisation du loyer sur demande du preneur, le plafonnement des

garanties, l'encadrement des délais de restitution, le sort des garanties en cas de vente du local, la

validation de la clause d'indexation « tunnel » et le durcissement des conditions de suspension de la

clause résolutoire. S'y ajoute une redéfinition du périmètre du droit de préférence du locataire.

Un élément technique mérite d'être souligné d'emblée : les articles créés ou modifiés (L. 145-32-1, L.

145-38-1, L. 145-40, L. 145-41 et L. 145-46-1 du Code de commerce) sont intégrés à la liste des

dispositions d'ordre public de l'article L. 145-15. Toute clause contraire est donc réputée non écrite.

C'est le signal le plus clair de la volonté du législateur : ces règles ne se négocient pas.

Ce qui ne change pas

La réforme ne touche pas à l'architecture générale du statut : durée minimale du bail, droit au

renouvellement, indemnité d'éviction et mécanique du plafonnement du loyer de renouvellement

demeurent inchangés. Il ne s'agit donc pas d'une refonte, mais d'un déplacement ciblé de l'équilibre

contractuel. Et chaque déplacement d'équilibre produit, en pratique, du contentieux : c'est précisément

là que la vigilance des professionnels doit se concentrer.
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2. Mensualisation du loyer (art. L. 145-32-1 C. com.)
Le preneur exerçant une activité de commerce de détail ou de gros, ou une prestation de services à

caractère commercial ou artisanal, peut désormais exiger le paiement mensuel de son loyer en lieu et

place du paiement trimestriel. Le bailleur est tenu d'y accéder, sauf si deux conditions cumulatives sont

réunies : l'existence d'un arriéré de loyers et de charges, et l'absence de contestation préalable de cet

arriéré par le locataire.

Texte Art. L. 145-32-1 C. com. (nouveau)

Ordre public Oui (art. L. 145-15) — toute renonciation dans le bail est sans effet

Baux en cours Oui — applicable dès la promulgation, sans attendre le renouvellement

Effet À compter de la première échéance de loyer suivant la demande

Forme Aucun formalisme imposé ; un écrit daté dont la réception peut être prouvée est
recommandé

Champ d'application : les exclusions à connaître

Sont hors du champ de la mensualisation : les locaux à usage exclusif de bureaux sans lien direct avec

la clientèle, les locaux industriels et les locaux de stockage. Les baux dérogatoires (art. L. 145-5) et les

conventions d'occupation précaire (art. L. 145-5-1) sont également exclus, ces contrats échappant au

statut.

Vigilance — contestation de l'arriéré — la loi n'impose aucune forme à la contestation préalable du
locataire. Un simple courriel antérieur à la demande de mensualisation peut suffire, sous réserve de
sincérité : le bail s'exécute de bonne foi (art. 1104 C. civ.). Attendez-vous à un contentieux sur les
contestations « de circonstance ».

Vigilance — procédures collectives — en présence d'un preneur en procédure collective ayant des
créances antérieures déclarées, l'administrateur judiciaire ne devrait pas pouvoir imposer la
mensualisation au bailleur. Le point reste à confirmer en jurisprudence.

Vigilance — gestion locative — pour les bailleurs institutionnels et les administrateurs de biens, la
mensualisation massive des encaissements implique une adaptation des outils de quittancement et des
appels de charges. À anticiper sans attendre les demandes.
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3. Plafonnement des garanties à trois mois de loyer (art. L.
145-40 C. com.)
Pour les mêmes activités (commerce de détail ou de gros, prestations de services à caractère

commercial ou artisanal), les sommes versées par le locataire à titre de garantie ne peuvent plus

excéder un trimestre de loyer. Le texte étend la même limite aux autres garanties exigées du preneur —

cautionnements, garanties autonomes à première demande, etc.

Texte Art. L. 145-40 C. com. (modifié)

Ordre public Oui — la clause excédentaire encourt la réputation non écrite (au moins pour l'excédent)

Baux en cours Non — applicable aux baux conclus ou renouvelés après la promulgation

Pratique antérieure Aucun plafond légal ; des dépôts atteignant six mois de loyer se rencontraient

Vigilance — l'ambiguïté majeure du texte — le plafond de trois mois s'entend-il toutes garanties
confondues, ou par catégorie de garantie ? Dans la première lecture, trois mois constituent un maximum
global absolu. Dans la seconde, un bailleur pourrait cumuler dépôt de garantie et sûreté
complémentaire, chacun limité à trois mois. Le texte ne tranche pas ; le juge devra le faire. Dans
l'intervalle, la prudence rédactionnelle commande de raisonner en plafond global.

Vigilance — effet au renouvellement — le plafond s'appliquera de plein droit aux baux renouvelés,
même si le bail renouvelé reprend les clauses de l'ancien. Tout renouvellement à compter de la
promulgation doit donc déclencher une révision systématique de la clause de garantie. À défaut, risque
de réputation non écrite et de demande de mainlevée en référé pour la fraction excédentaire.

Enjeu économique

Combinée à la mensualisation, cette mesure représente, selon les estimations gouvernementales

avancées lors des débats, un gain de trésorerie cumulé de l'ordre de deux milliards d'euros à l'échelle

nationale pour les petites structures commerciales. Pour les bailleurs, c'est un transfert de risque qu'il

faudra compenser par une sélection locative plus rigoureuse — et non par des clauses désormais

illicites.
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4. Restitution des garanties en fin de bail (art. L. 145-40 C.
com.)
La loi crée deux régimes de restitution distincts selon la nature de la garantie, là où aucun délai légal

impératif n'existait :

– le dépôt de garantie doit être restitué dans un délai de trois mois à compter de la remise des clés ;

– les autres garanties (cautionnements, garanties autonomes…) doivent être restituées —

mainlevées et documents — dans un délai de six mois.

Le bailleur conserve la faculté de déduire du dépôt les sommes qui lui restent dues et celles dont il

pourrait être tenu pour le compte du locataire, à la condition expresse qu'elles soient dûment justifiées.

Texte Art. L. 145-40 C. com. (modifié)

Ordre public Oui

Baux en cours Oui — pour les restitutions intervenant plus de trois mois après la promulgation

Sanctions pratiques Intérêts au taux légal dès mise en demeure ; dommages-intérêts possibles en cas de
résistance abusive (art. 1231-1 C. civ.) ; prescription de cinq ans (art. 2224 C. civ.)

Vigilance — régularisation des charges — le délai de trois mois sera difficile à tenir lorsque le bail
prévoit une régularisation annuelle des charges : pour les baux soumis à l'article R. 145-36, elle
n'intervient qu'au 30 septembre de l'année suivante, et en copropriété, dans les trois mois suivant
l'approbation des comptes. Le bailleur doit donc constituer ses justificatifs en amont de la sortie du
preneur.

Vigilance — preuve de la remise des clés — la loi fixe les délais mais ne règle pas les modalités de la
remise des clés, qui en constitue pourtant le point de départ. Il est impératif de la contractualiser : lettre
recommandée avec avis de réception, procès-verbal contradictoire de commissaire de justice ou remise
contre récépissé. À défaut, la date de restitution effective sera le premier terrain de contestation.
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5. Vente du local loué : transmission du dépôt et caducité des
sûretés
C'est l'un des apports les plus importants — et les moins commentés — de la réforme. En cas de

mutation du local loué, deux règles nouvelles s'appliquent :

– l'obligation de restituer le dépôt de garantie est transmise au nouveau bailleur (l'acquéreur), qui en

devient débiteur, peu important que le dépôt lui ait été effectivement transféré par le vendeur.

La jurisprudence antérieure, qui faisait de la restitution une dette personnelle du bailleur d'origine,

est ainsi renversée ;

– la mutation entraîne de plein droit la caducité des autres garanties de toute nature obtenues par

le cédant, qui doit restituer au preneur les documents afférents et procéder aux mainlevées

nécessaires dans un délai de six mois.

Texte Art. L. 145-40 C. com. (modifié)

Ordre public Oui

Application Baux en cours ; mutations intervenant plus de trois mois après la promulgation — soit à
compter du 26 août 2026

Vigilance — portée de la caducité — la formule « garanties de toute nature » paraît englober tant le
cautionnement personnel que la garantie autonome à première demande. Conséquence prévisible :
l'acquéreur d'un local loué exigera, comme condition de la vente, la reconstitution des garanties à son
profit — dans la limite, désormais, du plafond légal.

Vigilance — audit d'acquisition — pour les investisseurs et leurs conseils, le passif de restitution du
dépôt de garantie devient un élément du prix : l'acquéreur en sera débiteur même s'il n'a jamais reçu les
fonds. La clause de répartition dans l'acte de vente et la vérification comptable des dépôts détenus
deviennent des points de due diligence systématiques.
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6. Clause d'indexation « tunnel » (art. L. 145-38-1 C. com.)
La pratique de la clause « tunnel » — qui borne la variation annuelle de l'indice dans une fourchette

convenue — était fragilisée par une jurisprudence sévère sur les clauses d'indexation asymétriques. La

loi la consacre et la sécurise, à une condition stricte : l'encadrement doit être symétrique, c'est-à-dire

limiter la variation de l'indice des loyers commerciaux (ILC) dans la même proportion à la hausse et à la

baisse.

Texte Art. L. 145-38-1 C. com. (nouveau)

Ordre public Oui — une clause asymétrique encourt la non-conformité

Indice concerné ILC exclusivement ; les baux indexés sur l'ILAT sont hors champ

Locaux concernés Locaux à usage commercial

Entrée en vigueur Dispositif applicable depuis fin mai 2026 ; il peut être stipulé dans les baux nouveaux et
introduit par avenant dans les baux existants

Vigilance — rédaction — le taux maximal de variation à la hausse doit être strictement identique au
taux maximal à la baisse (par exemple ± 3 %). Toute asymétrie, même marginale, expose la clause à la
sanction. Les clauses tunnel stipulées avant la loi doivent être relues à l'aune de cette exigence et, au
besoin, régularisées par avenant.

Vigilance — articulation avec l'article L. 145-39 — en contenant la variation annuelle de l'ILC dans un
tunnel symétrique, les parties préviennent mécaniquement le franchissement du seuil de 25 % qui ouvre,
en cours de bail, la révision judiciaire du loyer à la valeur locative. La clause tunnel devient ainsi un outil
de stabilité pour les deux parties — argument à mobiliser en négociation.
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7. Droit de préférence du locataire : périmètre redéfini (art. L.
145-46-1 C. com.)
La loi précise la définition du local commercial et artisanal ouvrant droit à préférence en cas de vente, et

redessine le périmètre du dispositif :

– sont exclus du droit de préférence les locaux à usage exclusif de bureaux — ceux où s'exerce un

travail intellectuel ou de gestion sans présence de marchandise ni lien direct avec la clientèle —

ainsi que les entrepôts ;

– sont expressément inclus les réserves et emplacements attenants affectés à l'activité principale,

la contiguïté physique avec le local principal étant la condition déterminante ;

– les « bureaux-boutiques » (agences bancaires, immobilières, de voyages, d'assurances…)

demeurent dans le champ : la commission mixte paritaire a supprimé l'exigence de réception

habituelle de clientèle qui figurait dans le texte du Sénat.

Texte Art. L. 145-46-1 C. com. (modifié)

Ordre public Oui

Application Baux en cours ; mutations réalisées postérieurement à la promulgation

Vigilance — frontière réserve / entrepôt — la distinction entre la « réserve attenante » (incluse) et l'«
entrepôt » (exclu) recouvre en partie la même réalité fonctionnelle de stockage. La qualification retenue
dans le bail, la configuration des lieux et l'affectation réelle pèseront lourd en cas de litige sur une purge
de droit de préférence. Pour les agents et notaires : documenter précisément l'affectation des surfaces
avant toute vente.
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8. Clause résolutoire : conditions durcies pour le preneur (art.
L. 145-41 C. com.)
Contrepoids notable dans une loi globalement favorable au preneur : le locataire qui sollicite des délais

de paiement et la suspension des effets de la clause résolutoire doit désormais satisfaire à deux

conditions cumulatives :

– justifier de sa capacité à régler la dette locative (loyers, charges et accessoires) pour laquelle le

délai est demandé — en pratique, par un compte d'exploitation prévisionnel ou une attestation

d'expert-comptable ;

– avoir repris le versement intégral du loyer courant avant la première audience.

Texte Art. L. 145-41 C. com. (modifié)

Ordre public Oui

Application Baux en cours ; procédures engagées à compter de la promulgation

Vigilance — la « première audience » comme couperet — la lettre du texte suggère que le preneur
ne peut plus solliciter un renvoi pour se mettre à jour des loyers courants : à défaut de paiement justifié
au jour de la première audience, la demande de délais sera rejetée, même en présence d'un plan
d'apurement sérieux de la dette ancienne. Le conseil du preneur doit donc sécuriser le paiement du
courant avant toute comparution.

Vigilance — office du juge des référés — l'appréciation de la capacité financière du preneur, jusqu'ici
pratique prétorienne, devient une condition légale expresse. Le juge des référés se voit doté d'un
pouvoir d'appréciation économique qui excède son office habituel — et qui donnera aux pièces
comptables produites un poids déterminant. Un point où l'expertise (judiciaire ou amiable) trouvera
naturellement sa place.

Lecture stricte du texte : la seconde condition vise le loyer courant, sans mentionner expressément les

charges courantes — à la différence de la dette locative visée par la première condition. Nuance à

manier avec prudence tant que la jurisprudence n'a pas tranché.
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9. Taxe foncière : ce qui ne change pas
Le point que beaucoup de commentaires omettent. Le texte adopté par l'Assemblée nationale

en première lecture le 17 juin 2025 interdisait au bailleur de mettre la taxe foncière à la charge

du locataire. Cette disposition a été supprimée en commission mixte paritaire.

En conséquence, à la date de publication de la loi n° 2026-403, le droit positif est inchangé : le bailleur

conserve la faculté de refacturer la taxe foncière au preneur, dès lors que les stipulations contractuelles

le prévoient et dans le respect du cadre issu de la loi Pinel (inventaire des charges, art. L. 145-40-2 et

R. 145-35 C. com.).

Vigilance — désinformation en circulation — des publications fondées sur le texte de première
lecture continuent d'affirmer que la refacturation de la taxe foncière est interdite. C'est inexact au regard
du texte promulgué. Vérifiez toujours que vos sources commentent la version définitive de la loi.

10. Tableau récapitulatif des mesures

Mesure Article Baux en cours ? Point clé

Mensualisation du loyer L. 145-32-1 Oui, dès promulgation Refus possible uniquement si arriéré
non contesté ; effet à l'échéance
suivante

Plafonnement des garanties
(3 mois)

L. 145-40 Non — baux conclus ou
renouvelés après
promulgation

Ambiguïté : plafond global ou par
garantie ; clause excédentaire réputée
non écrite

Restitution du dépôt de
garantie

L. 145-40 Oui — restitutions > 3 mois
après promulgation

3 mois dès remise des clés ; déductions
admises si dûment justifiées

Restitution des autres
garanties

L. 145-40 Oui — restitutions > 3 mois
après promulgation

6 mois ; vise cautions, garanties à
première demande, etc.

Transmission du dépôt en
cas de vente

L. 145-40 Oui — mutations à compter du
26 août 2026

L'acquéreur devient débiteur, même
sans transfert effectif des fonds

Caducité des sûretés en cas
de vente

L. 145-40 Oui — mutations à compter du
26 août 2026

Caducité de plein droit ; mainlevées et
restitution des documents sous 6 mois

Clause d'indexation « tunnel
»

L. 145-38-1 Stipulable dans les baux
nouveaux ; introduction par
avenant possible

ILC uniquement ; symétrie
hausse/baisse impérative

Droit de préférence :
périmètre

L. 145-46-1 Oui — mutations postérieures
à la promulgation

Bureaux exclusifs et entrepôts exclus ;
réserves attenantes incluses ;
bureaux-boutiques maintenus

Clause résolutoire :
suspension

L. 145-41 Oui — procédures engagées
après promulgation

Capacité d'apurement justifiée + loyer
courant payé avant la 1re audience

Toutes les mesures ci-dessus relèvent de l'ordre public (art. L. 145-15 C. com.) : les parties ne peuvent y déroger ; les
clauses contraires sont réputées non écrites.
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11. Points de vigilance par profil

Bailleurs et foncières

– Adapter le quittancement à la mensualisation et anticiper les demandes des preneurs éligibles.

– Réviser les clauses de garantie de tous les baux à conclure ou à renouveler : plafond de trois mois.

– Constituer en amont les justificatifs de déduction pour tenir le délai de restitution de trois mois.

– Contractualiser les modalités de remise des clés (point de départ des délais).

– Renforcer l'analyse de solvabilité à l'entrée : la garantie ne compensera plus un dossier fragile.

Preneurs (commerçants, artisans, prestataires)

– Demander la mensualisation par écrit daté dont la réception peut être prouvée ; effet dès l'échéance

suivante.

– Au renouvellement, vérifier la mise en conformité de la clause de garantie avec le plafond légal.

– À la sortie, organiser une remise des clés contradictoire et datée ; mettre en demeure à l'expiration

du délai de trois mois.

– En cas d'impayés : sécuriser impérativement le paiement du loyer courant avant la première

audience.

Agents immobiliers, administrateurs de biens, gestionnaires

– Auditer les portefeuilles de baux gérés : clauses de garantie, clauses d'indexation, modalités de

sortie.

– Mettre à jour les trames de baux et d'avenants ; bannir toute clause tunnel asymétrique.

– En transaction : intégrer le sort du dépôt de garantie et la caducité des sûretés dans les audits de

vente de murs commerciaux.

– Documenter l'affectation des surfaces (réserve attenante vs entrepôt) avant toute purge du droit de

préférence.

Avocats, notaires, experts

– Purger les modèles d'actes des stipulations désormais réputées non écrites.

– Dans les ventes de locaux loués : clause de répartition du dépôt de garantie et reconstitution des

sûretés au profit de l'acquéreur, dans la limite du plafond.

– Suivre les premières décisions sur l'ambiguïté du plafond (global ou par garantie) et sur la notion de

première audience.

– Ne pas s'appuyer sur la doctrine antérieure à la CMP du 20 janvier 2026 sans vérification du texte

définitif.
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12. Check-list d'audit des baux en cours
À dérouler, bail par bail, dans les prochaines semaines. Les baux signés hier doivent être

relus aujourd'hui — pas en 2027, devant le juge.

A. Qualification et champ d'application

■ L'activité du preneur relève-t-elle du commerce de détail ou de gros, ou d'une prestation de services à

caractère commercial ou artisanal ?

■ Le local est-il à usage exclusif de bureaux, industriel ou de stockage (exclusions) ?

■ S'agit-il d'un bail statutaire, d'un bail dérogatoire ou d'une convention d'occupation précaire ?

B. Loyer et indexation

■ Le paiement est-il trimestriel ? Le preneur est-il éligible à la mensualisation ?

■ Le bail comporte-t-il une clause d'indexation ? Sur quel indice (ILC ou ILAT) ?

■ Si une clause tunnel existe : la symétrie hausse/baisse est-elle strictement respectée ?

■ Le risque de franchissement du seuil de 25 % (art. L. 145-39) est-il maîtrisé ?

C. Garanties

■ Quel est le montant cumulé des garanties (dépôt + cautions + garanties à première demande) ?

■ Excède-t-il trois mois de loyer ? Si oui, prévoir la mise en conformité au prochain renouvellement.

■ Les justificatifs permettant les déductions sur dépôt sont-ils tenus à jour ?

■ Les modalités de remise des clés sont-elles contractualisées ?

D. En cas de vente du local (projetée ou en cours)

■ Le sort du dépôt de garantie est-il traité dans l'acte (transfert des fonds, répartition) ?

■ Les sûretés du vendeur seront-elles caduques ? La reconstitution au profit de l'acquéreur est-elle

organisée, dans la limite du plafond ?

■ Le droit de préférence du locataire s'applique-t-il au regard du nouveau périmètre (bureaux, entrepôts,

réserves attenantes) ?

E. Contentieux et impayés

■ En cas de commandement visant la clause résolutoire : le preneur peut-il justifier de sa capacité

d'apurement (prévisionnel, attestation d'expert-comptable) ?

■ Le loyer courant sera-t-il intégralement payé avant la première audience ?

Sources et avertissement
Loi n° 2026-403 de simplification de la vie économique, publiée au Journal officiel le 26 mai 2026 ; articles L. 145-15, L.
145-32-1, L. 145-38-1, L. 145-39, L. 145-40, L. 145-41, L. 145-46-1, R. 145-35 et R. 145-36 du Code de commerce ;
articles 1104, 1231-1 et 2224 du Code civil ; travaux parlementaires (texte AN du 17 juin 2025, commission mixte paritaire
du 20 janvier 2026) et premiers commentaires de doctrine (mai–juin 2026).

Ce document a une vocation d'information générale à jour de juin 2026. Il ne constitue ni une consultation juridique ni un
avis sur une situation particulière. Les points signalés comme incertains appellent des précisions jurisprudentielles ;
chaque situation doit être examinée au regard des stipulations du bail concerné, le cas échéant avec l'appui d'un conseil
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ou d'un expert.

Michel COPIN — Expert judiciaire en immobilier, formateur certifié, agent immobilier. Lille — interventions dans toute la
France. Profil LinkedIn : linkedin.com/in/michel-copin-710aa5a3
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